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SUPPLÉMENT 

AUX  CONSIDÉRATIONS 

POLITIQUES  ET  COMMERCIALES, 

Sw  la  nécejjité  de  maintenir  VOrdre  de  Malte 
tel  qu'il  eji. 


J E ne  viens  point  reprendre  fous  œuvre  ce 
que  j’ai  déjà  dit  dans  les  Conjîdêrations  Politiques 
& Commerciales  fur  la  nécejjité  de  maintenir 
VOrdrt  de  Malte  tel  qu'il  eji.  Je  réponds  fêule«» 
ment  ici  aux  objeéiions  qui  me  paroiffent  fervir  <le 
bafe  à la  Motion duffé-je  me  répéter  & rentrer 
quelquefois  dans  les  argumens  que  j’ai  déjà  com- 
battus. L’ Auteur  de  la  motic»a  débute 


Il  ne  faut  manquer  ni  à la  jujiice 

Ordre , qu'un  grand  nombre  de  Guerriers  célèbres 
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ont  illuflféy  ni.  porter  atteinte  au  Commerce  du 
Levant  très  r amntageüx  à la  France , page  iV‘ 


, ^ R É P O N 


Yôilà  un.  fentiment  de  juflice  qui  honore 
l’Auteur  de  la  Motion , & qui  doit  m’infpirer 
beaucoup  de  conhance. 

Voilà 'aufîl  une-dnvitatîon  exprelTe  de  ne  point 
' porter,  atteiipte  au  Coiumerce  du  Levant. 

Voilà  donc  l’Ordre  placé  fous  fon  vrai  point 
de  vue  politique. 

La  Motion.  D'autre ^^art y il  ejl  impojjible  ^ 
lorsque  la  Nation  fe  dqnn^  une  nouvelle  Conjii- 
îution  y de  laijfer  fuhjîjîer  des  ufages , des  Lois , 
ou  des  Privilèges  ejfentiellement  contraires  à là 
Con^itutjoii  y page  i. 


Réponfe,  Pourquoi  non?  Si  ce  li’eft  point  à deV 
François  5 fi  un  grand  intérêt  commande  des’ 
ménagemens ‘envers  un  Souverain- allié  ôc  fi  utile 
à notre  iniluencé  politique  ôc  à la  prépondérance' 
de  notre  Commerce.  En  quoi  une  exception  pro- 
fitable à la  Nation  pourroit  - elle  nuire  à l’unifor- 
mité Nationale  y puifque  cette  exception  d’une 
valeur  très  - modique  ne  feroit  que  le  prix  • d’une 
valeur  plus  grande  y c’eft-à-dire  y un  gain  marqué 
pour  la 'Nation  ? Si  Frédéric  II  ou  fon  Suc-- 
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cefleur  pofledbit  encore  la  Principauté  d’O- 
range ôc  qu’il  refufât  d’accéder  à cette  unifor- 
mité moderne  , faudroit-il  renverfer;  l’équilibre 
politique  , hafarder  une  guerre  poiil?  ne  pas 
laifler  la  propriété  d’un  Souverain  ÔC  d’un  allié 
dans  'fon  antique  6c  légitime  intégrité  ? Les 
SuîlTes  jouifTent  en  France  de  grandes  . immu- 
nités : faut-il  rompre  les  capitulations  en  haine 
des  immunités  ? Faut-il  remuer  l’Empire  pour 
ne  pas  vouloir  refpeéier  les  franchifes  des  Princes 
pofiélîîonnés  en  Alface,  & ilipulées  dans  le^  traité 
de  Weftphalie?  Faut-il  dépouiller  l’Ordre  de 
Malte  par  amour  de  l’uniformité  ? Quels  Princes 
déformais  oferoient  compter  fur  da  foi  publique 
s’ils  voyoient  nos  Légifiatures  fans  celTe  renaif- 
fantes  s’arroger  le  droit  d’enfreindre  .fans.' celle 
les  traités  5 les  conventions  y ces  paéfes^facrés 
de  Nation  à Nation.  Pourquoi  ne  pas  çlaflér 
hors  de  la  Nation  ces  Princes  , ces  Alliés  qui 
font  en  effet  hors  de  la  Nation, 

Pourquoi  ne  pas  imiter  ces  bons  Helvétiens 
qui  régnent  paifiblement  par  indivis  fur  les 
mêmes  frontières , 6c  qui  refpeélent  depuis  lî 
long-temps  6c  li  fidèlement  les  capitulations  des 
vaincus  5 les  pa£l:es  des  Alliés  , ôc  les  fimpies 
traités  de  Combourgeoifie?  Pourquoi  lie  vèrrions- 
nous  pas  dans  des  exceptions  accordées  à des 
Étrangers  le  prix  6c  'la  condition  de  leurs  fer- 
, Aiij 
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vices,  ôC  le  conttat  religieux  qui  nous  attaché 
pour  toujours  à eux?  Les  peuples  les  plus 
libres , les  plus  jaloux  de  l’égalité  firent  tou- 
jours plier  la  régie  aux  convenances  d’Etat , à la 
Politique,  au  Commerce,  même  à l’amitié.  Oui , à 
Vanciennt  amitié \ les  Nations  les  plus  voifines  de? 
la  Nature  ont  toujours  révellé  le  titre  d'ancien 
ami  : combien  les  romains  n’ont- ils  pas  chéri 
leurs  anciens  Alliés  \ ce  peuple  guerrier  voloic 
des  extrémités  de  fes  vaftes  frontières  , du  dé- 
troit de  Calais  jufquaux  confins  de  la  Perfe  , 
pour  défendre  ou  pour  venger  un  ancien  Allié* 
Dans  ce  fiècle , où  nos  Légiflateurs  favent  tant 
de  chofes,  ils  ne  méconnoîtront  point  cette  bafe 
Il  pure  des  traités  \ ils  fauront  que  ces^  peuples 
anciens  dont  je  parle  avec  une  forte  de  joie  , 
avoient  donné  trois  filles  à Thémis  ^ la  loi , ré- 
sulté , la  paix. 

- Quel  vœu  nos  cahiers  exprimoient-ils  ? Je 
n’ai  pas  befoin  de  le  redire,  ils  refpecloient  les 
propriétés  : adopter  un  autre  principe  , c’eft  rap- 
peller  ce  qui  fut  mis  en  queftion  dans  le  Confeil 
de  Louis  XIV  , où  l’on  vouloir  déclarer  doma- 
niales toutes  les  propriétés  des  François.  Un 
autre  principe  entraineroit  aujourd’hui  les  mêmes 
abus , ÔC  l’équité  ne  feroit  pas  moins  lézée  en 
déclarant  Nationales  ou  à la  Nation  ces  mêmes 
propriétés  que  le  defpote  vouloir  réputer  do- 
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mamales.  Le  même  derpotîfme  fk  tifouvfiïoî^ 
fous  une  dénomination  plus  trompeufe. 

Il  paraît  9 par  la  Motion  même 5 que  dès  iiir 
l’Ordre  de  Malte  figuroit  comme  un  Ordre 
Hofpkalier  bC  Militaire  ; il  exiftoit  cependant 
fous  cette  qualité  en  1099 , en  12,14,  il  conquit 
rifle  de  Rhodes.  S’il  pofledoit  dans  la  Chré- 
tienté 19000  Manoirs  pour  parler  le  langage  de 
la  Motion  , page  12,  il  n’en  avoit  qu’une  pe- 
tite quantité  en  France  : il  fuflîroit  de  compulfer 
les  dates  ^ il  les  devoit  aux  Chevaliers  qui  l’a- 
voient  doté.  L’exhibition  des  titres  en  ofFriroit  la 
preuve  5 il  n’a  jamais  rien  reçu  de  la  Nation  -,  les 
Rois  lui  ont  donné  des  privilèges  6c  des  exemp- 
tions, qui  ne  pefoient  point  fur  la  Nation.  Le  ro- 
cher de  Malte  que  Charles-Quint  lui  a donné, 
il  ne  l’a  reçu  que  pour  protéger  le  Commerce , 
pour  continuer  d’y  jouer  le  rôle  glorieux  6c 
utile  que  les  Chevaliers  Teutons,  qui  font  un 
démembrernent  de  l’Ordre  de-  Malte  , jouoient 
dans  le  Nord  avec  tant  d’éclat , au  courage  Sc  au 
génie  defquels  les  villes  Anféatiques , la  Livonie  , 
la  Courlande , la  Prufie , doivent  une  exiftence 
nouvelle , ôc  le  Commerce  de  cette  partie  de 
l’Europe,  une  éternelle  reconnoiflance.  Ainfl  le 
même  Ordre  , fous- deux  noms  difFéreiis,  étoit 
le  fondateur  ôc  le  proteâeur  du  Commerce  du 
l^ord , du  Midi  ^ du  Levant. 
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Je  dèinâfidé  fi  l’Ordre  de  Mâlte  n’a'  paa 
toujours'  été  purement  Militaire  : Si  l’Ordre 
n’a  pas  toujours  traité  avec  la  France  comme 
puifiante  Militaire  ? Qu’importe  aux  François 
que  l’Ordre  ipréfente  dans  fes  rochers  des 
nuançes  différentes  , que  fon  régime  ait  un 
caraélère  particulier  ÔC  une  origine  diftinéte  i 
En  eft-il  moins  pour  les  François  , quand 
il  traite  avec  eux , quand  il  combat  pour  eux 
avec  eux,  quand  il  protégé  leur  Commerce, 

favorife  ü bien  leur  prépondérance  politique , 
quand  il  figne  avec  leur  Souverain  -,  n’efi:  il  pas 
Militaire,  ou  plutôt  n’eft-il  pas  vrai  qu’il  n’a 
que  ce  earaélère  ? 

Motion.  Il  pofsède  des  héné fiées  ecclefîafliqaes  ; 
donc  il  efi  membre  du  Clergé  , page  29.  • 

Kép,  C’efi:  qffon  a bien  voulu  le  lui  permettre.. 
Un  Evêque  en  Angleterre,  en  efi-il  moins  Evêque 
pour  être  marié?  La  Loi  le  lui  a permis.  Un  Roi 
de  France  eft-il  Moine  ou  membre  du  Clergé  , 
parce  que  fon  facre  le  rend  apte  au  Diaconat? 
Des  Princes  ont  joui  des  revenus  des  Abbayes^ 
le  Portugal  ,‘rEfpagne,  la  France  même  en  of- 
frent des  exemples  \ ces  Princes  éîoient-iis  mem- 
bres du  Clergé  pour  cela?  La  faculté  de  pofféder 
des  bénéfices  éroit  une  faveur  de  plus  accordée 
aux  Chevaliers  de  Malte  ; ils  pouvoient  être 


tout- à-la-fois  propriétaires  d'an  bénéfice  6c  Capi- 
taines de  Dragons  , pour  me  fervir  des  expref- 
fjons  de  la  Moûovi^  page  zi.  Vendôme  gagnoit 
des  batailles,  ÔC  prodiguoit  auffi  les  revenus  ecclé- 
fiaftiques  dont  il  étoit  comblé. 

Motion.  L'Ordre  de  Malte  ne  ferait  pas  une 
portion  du  Clergé  ^ Comment  donc  plufieurs  de 
fes  Chefs  feraient-ils  parvenus  au  Cardinalat  ? 
page  z8.  - 

/ 

Réponfe.  Par  plufieurs  on  doit  entendre  deux  , 
c^eft  la  vérité.  Pour  être  Cardinal , il  fulHt  de 
-la  finiple  tonfure.  Pour  un  Chevalier  de  Malte  , 
le  droit  à lui  conféré  ( par  abus  fi  l’on  veut  ) de 
pôfleder  des  bénéfices  eccléfiafdques  lui  fufiit  • 
que  ce  droit  foit  un^  extenfion  trop  forte  , foit^ 
il  ne  peut  être  que  cela  ^ on  ne 'peut  jamais  prou- 
ver une  identité  d’état  entre  un  pareil  Privilégié 
6c  un  membre  du  Clergé  : l’un  jouit  par  excep- 
tion 5 l’autre  par  fa  qualité  j ce  qui  efi:  différent.  ’ 

Motion.  L'Ordre  ejl  fournis  au  Pape  , pag.  29. 

Réponfe.  Oui , pour  le  fpirituel.^  6c  il  n y a pas 
deux  fiecles  que  l’anneau  du  pêcheur  étoit  le 
fceau  univerfellement  reconnu  dans  toute . la 
Chrétienté  : l’Ordre  de  Malte  n’a  pas  cru  devoir 
encore  s’affranchir  de  cette  foumifiicn  qui  lui 
coûte  peu.  ü 


Cette  fpiritualité  d’ailleurs  eft  une  forte  d’é- 
change pour  la  conceflîbn  du  même  droit  de 
fpiritualité  accordé  par  le  Pape  au  Grand-Maître 
fur  tous  les  Curés  6c  Prêtres -de  la  dépendance 
des  domaines  de  l’Ordre.  L’Exarcat  de  Ravenne 
a joui  pendant  long-temps  du  même  droit.  Droit 
que  le  Patriarcat  a conféré  au  Portugal , oii  que 
le  Portugal  s’eft  arrogé. 

Motion.  Quand  on  rCtfi  point  compris  dans 
un  corps , on  n'a  pas  hefoin  de  privilèges  & 
d'exemptions  pour  être  affranchi  des  charges  //7i- 
pofées  fur  ce  corps , pag.  32. 

Réponfe.  L’Ordre  n’a  jamais  été  compris  dans 
le  Clergé  : le  Clergé  a tenté  des  réunions  ; l’Ordre  , 
à chaque  tentative , a fait  prononcer  la  fépara- 
tion.  Ce  feroit  la  première  fois  que  des  privi- 
lèges, qui  par  tout , prouvent  l'exception  6c  l'inad- 
mijjion^  prouveroient  aujourd’hui  le  contraire.  Dix 
titres , dix  preuves , dix  contrats  , valeçjt  mieux 
qu’un  feul  ^ ce  font  autant  de  périodes  qui  rap- 
pellent à chaque  époque  le  premier  principe  6c 
la  première  immunité^  Si  la  pofleffion  prouve 
la  propriété  , il  eft  de  toute  évidence  que  poffef- 
^fion  6c  titres  confirmatifs  çaraétérifent  encore 
mieux  la  propriété,  ' 

L’Arrêt  rendu  en  1568 , porte  , en  faveur 
des  Membres  de  l’Ordre  de  Malte , ces  mots  : 
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font  & demeureront  féparés  j fuivant  les  Edits 
du  Roi  & Arrêts  donnés  à leur  profit.  La  Loi  y 
connue  fous  le  nom  des  Rhodiens'y  dit  : Comme 
aujjî  leurs  perfonnes  & biens  ont  toujours  été 
difiingués  & féparés  d'avec  le  Clergé.  Quelle 
époque  encore  que  celle  de  1606  1 On  en 
trouve  peu  dans  nos  annales  où  le  Clergé  ait 
été  auflî  puiffant  & auflî  aâif  i un  interdit  frap* 
poit  alors  l’Etat  &,le  Monarque  y les  foudres  de 
Rome  retentiffoient  dans  tous  les  Temples  ÔC 
autour  du  Louvre.  Il  falloir  que  l’Ordre  de 
Malte  fût  bien  fondé  en  titre  pour  l’emporter 
fur  un  Corps  que  la  Nation  & Henry  IV  avoient 
tant  d’intéréts  de  ménager.  De  pareilles  époques 
caraé^érifent  mieux  que  de  raifonnemens  , tels 
qu’ils  foient , le  droit  de  la  partie  la  plus  foible. 
L’Ordre  de  Malte  étoit  ( comme  il  eft  aujour- 
d’hui ) retranché  dans  fon  titre , dans  fes  fervices , 
dans  le  droit  des  gens  , bc  ce  contre-poids  fit 
pencher  la  balance  en  fa  faveur  , au  Tribunal 
d’une  Nation  éclairée  , 6c  d’un  Roi  dont  le  nom 
feul  a déjà  fait  l’éloge. 

Motion.  L'Ordre  de  Malte  ne  poffede  rien  en 
France  que  par  la  permijjion  du  Roi  qui  exerçoit 
alors  les  droits.de  la  Nation  y pag.  35. 

Réponfe.  Cela  ne  pouvoir  être  autrement.  Un 
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Etranger  ne  pe,ut  poflëder  dans  l’Etranger  qu’en 
vertu  de  pareils  traités. 

Motion!  Souverains  à Malte  5 les  membres  de 
cet  Ordre  font  Sujets  en  France  ; pag.  55. 

Réponfe*  Non  ^ ils  viennent  en  France  fur 
la  foi  des  conventions  qui  lient  la  ‘ France  à 
rOrdre  ^ ils  y font  toujours  une  portion  repré- 
fentative  de  leur  Souverain  ^ car  ils  n’y  vien- 
nent que  pour  adminiftrer  les  biens  que  les 
traités  ^avec  la  France  garantirent  à l’Ordre  5 
chacune  de  leurs  aâiions  , chaque  bail  , chaqué 
amélioration  offre  une  preuve  de  leurs  immu- 
nités , de  leur  exiilence  pacluelle  , de  leur  extra- 
néité, Ils  ne  plaident  , ils  ne  fe  défendent , ils 
n’agiffent  que  devant  des  Tribunaux  d’excep- 
tion : jamais  la  réglé  générale  ne  leur  fut  com- 
mune avec  les  Français.  Le  Chevalier  qui  n’a 
aucune  adminiftration  en  France  , aucune  mif- 
fîon  de  fon  Souverain  , eft  en  France  fans  fonc- 
tion 5 fans  caraélère  , fans  identité  avec  fon  Or- 
dre ^ il  eft  affimilé  à un  voyageur  , 6c  fournis 
comme  les  voyageurs  aux  loix  des  Etats  où  il 
fe  trouve.  Si  l’amitié  exilante  entre  le  Roi  5C 
l’Ordre  permet  aux  Chevaliers  de  fervir  en  Fran- 
ce , cette  convenance  n’altère  point  ' leur  carac- 
tère ^ ils  ne  combattent  point  alors  , parce  qu’ils 
font  Chevaliers  , mais  parce  qu’ils  aiment  la 
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France,  8c  fous  ce  rapport,  qui  n’a  rien  de  com- 
mun avec  leur  exiftence  dans  l’Ordre , ils  fe  fou- 
metrent  aux  Loix  du  Royaume  qu’ils  fervent. 

Motion.  Il  faut  avoir  prévenus  à Vefprit  les 
Loix  du  Royaume , ù confidérer  à quels  points 
les  ufages  les  privilèges  ou  les  pre' tentions  de 
rOrdre  contrarient  ces  Loix  , avant  d'examiner 
jufqu'â  quelle  mefure  les  avantages  qàe  V Ordre 
procure  à la.  France  exigent  quon  /écarte  de  là 
Loi  commune  pour  fa'vorifer  les  Membres  de 
l'Ordre^  pages  35?.  3<5.  ^ 

PJpcnfe,  Les  mots  ne  rendent  pas  toujours 
des  idées.  L’Ordre  n’a  des  ufages  que  hors  de 
la  France,  ces  ufages  ne  peuvent  contrarier 
en  rien  les  Loix  du  Royaume. 

L’Ordre  n’a  pas  des  prétentions. 

L’Ordre  a des  privilèges  en  France  ; c’eli  donc 
fes  privilèges  feuls  dont  il  falloit  calculer  les  ef- 
fets contraires  aux  loix  nouvelles  ^ mais  l’hono- 
rable Membre  atténué  bien  vite  fpn  argument 
eu  ajoutant  : 

Motion.  Les  avantages  que  VOrdre  de  Malte 
procure  à la  France  ^ méritent  des  égards  ^ cela 
eji  vrai'j  ils  méritent  à VOrdre  d'autant  plus 
d'égards^  de  grâces  , défaveurs , q/ils  font  plus 
conjidérahles  ; cela  efi  vrai  encore , page  37,  “ 
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Réponfe.  Refte  donc  à favoir  fi  ôn  peut  don- 
ner à un  Souverain  allié , un  fubfide  en  échange 
de  fa  propriété.  — Non. 

Si  le  fubfide  ne  feroit  pas  plus  onéreux  en  le 
proportionnant  aux  fervices.  — Oui. 

Si  la  France  voyant  rejetter  le  fubfide,  voyant 
une  oppofition  confiante  à renoncer  à des  privi- 
lèges bien  acquis , peut  fe  pafier  de  l’Ordre. 
— Non. 

■ Motion.  Dans  tous  les  cas  , dans  toutes  les 
cir confiances  il  fiera  impofifiihh  d'admettre  qiiil 
exifie  dans  le  Royaume  des  étahlififiemens  qui  ne 
puijfieni  être  pojfiédés  que  par  une  certaine  cafie 
d'hommes^  qui  fioient  attribués  aux  Membres  de 
la  Noblejfe , dans  un  Royaume  oh  il  ny  a plus 
de  difiiiiclions  d' Or  dre  y "page  3 S. 

Réponfie.  Que  la  France  renonce  à la  dif- 
tindion  des  Ordres , elle  en  efi  la  maîtrelTe  : 
mais  qu’a  de  commun  cette  fupprefiîon,  avec  un 
Souverain  étranger,  avec  un  Ordre  qui  n’a  ja- 
mais exifié  en  France  ? L’Ordre  efi  ici  à l’é- 
gard de  la  France,' ce  que  font  pour  elle  TEf- 
pagne  , la  Suède  ÔC  l’Empire  , parfaitement 
étranger , parfaitement  indifférent  à fes  innova- 
tions. Pendant  que  la  France  fe  remue  inté- 
rieurement dans  toutes  fes  latitudes , l’Efpagne  , 
la  Suède , l’Empire  & Malte , repofent  paifible- 
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ment  fur  leurs  antiques  bafes.  Ils  repofent  j & 
ce  repos  a auflî  fon  prix.  Pendant  que  Lycurgue 
faifoit  brûler  toutes  les  obligations,  banniffoit 
l’or  ôc  l’argent  de  fa. République,  faifoit  tirer  les 
terres  au  fort , détruifbit  tout , Athènes  fleurif* 
foit,  ôc  Athènes  furvécut  à Sparte. 

Qu’aucun  Noble  Français  ne  puifle  avoir  en 
France  des  Privilèges  5 foit  : 

Mais  qu’on  veuille  empêcher  un  Souverain 
étranger  d’admettre  au  partage  de  fa  puilTance 
un  Noble  né  Français,  c’eft  une  prétention 
impoiitique  à Fégard  du  Souverain  étranger  - 
cruelle  envers  des  Français,  qui  pour  être  No- 
bles ne  doivent  point  être  tenus  dans  un  état 
d’oppreflîon.  La  Suiffe  plus  humaine^  quoique, 
ià  révolution  ait  commencé  dans  un  fiécle  moins 
éclairé , dans  le  treizième , ÔC  malgré  les  agita- 
tions fucceflîves  du  fanatifme  qui  la  troublèrent 
trois  lîécles  après , la  Suiffe  n’a  point  confpiré  con- 
tre fa  Nobleffe.  Les  cantons  démocratiques  n’ont 
point  perfécuté  les  Ariftocrates  des  autres  cantons  j 
fatisfaits  de  n’avoir  point  reconnu  de  Nobles 
dans  leurs  démocraties^  ils  aiment  à voir  leurs 
anciens  Nobles  reconnus  ailleurs,  leurs  Citoyens 
annoblis  par  des  Souverains , revêtus  de  dignités 
& de  marques  diftinâives.  Malte  compte  des 
membres  dans  les  cantons  Catholiques.  Ses 
immunités  6c  fes  domaines  y ont  été  refpedés  y 
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& il  s’en  faut  bien  que  l’alliance  de  l’Ordre  lui 
foit  auflî  utile  qu’elle  l’a  toujours  été  à la  France. 
La  raifon  d’équité  a fuffi  aux  Suiffes  ^ puifle  la 
Loi  des  convenances  déterminer  la  France  ! 
LaiiTons  aux  Français  la  faculté  de  multiplier 
les  rapports  qui  doivent  attacher  les  Etrangers 
à la  France.  Donnons  ( la  politique  même  nous 
l’ordonne  ) des  alliés , des  freres  à notre  Pays  , 
à fi  bon  marché.  Les  avantages  ^d’une  pareille 
filiation  font  à Malte  même , de  la  plus  grande 
évidence  pour 'la  France.  . Quatre  cents  Che- 
valiers Français,  reçus  dans  l’Ordre,  établiflent, 
dans  le  Confeil  de  Malte,  une  prépondérance 
confiante  en  faveur  de  la  France  , qu’elle  per- 
droit  déformais  fans  retour.  Rien  n’oblige , au 
refte,  l’Ordre  à recevoir  des  Français.  ^ Ses  im- 
munités ne  dérivent  point  de  l’obligation  ftriéte 
d’une  pareille  admiifion  ^ elles  font  le  prix  des 
fervices  rendus^  Sc  fans  l’évidente  nécelTité  de 
ces  fervices , l’Ordre  compteroit  peu  fur  la  durée 
de  ces  mêmes  immunités,  dans  un  temps  où  la  haine 
des  privilèges  devient  un  fyftême  fondamental  , 
fyftême  (^ue  féquité  modifiera  fans  doute  auflî- 
tôt  que  les  pafiions  fetont  plus  tranquilles. 

Motion.  Il  reflera  deux  objets  fur  lesquels 'il, 
ne  fera  pas  impojjîble  de  faire  plier  la  rlgle  en 
faveur  des  avantages  que  l’Ordre  de  Malte  pro- 
cure à notre  commerce,  page  39, 


üéponfe. 


V 
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■ Rêponfe.  En  ce  cas  il  faut  îraofiger.  JToute  tran- 
'fa<^lion  établit  une  parité  dans  la  propriété  , une 
parité  réelle  ou  éventuelle  dans  Féchange.  Toute 
tranfaâ:ion  prouve  un  droit  relpeâif,  & un  droit 
mutuel  de  convenance.  Voyons  ce  que  la  conve- 
nance commande  aux  François. 

Motion.  Le  premier  objet  fera  la-  dérogation  , 
nux  Loix  générales  j qui  défendent Æ accorder  aüx- 
Etrangers  une  portion  de  revenu  des  terres  du 
Royaume  y 39. 

Réponfe'.  Paffe  pour  cette  dérogation  , elle 
n’eft  qu’adcelToire  ^ fuppofe  déjà  un  facrince^ 
fait  par  la  France.  A quel  prix  met  - elle  ce 
facrifice  ? le  voicl.- 

Motwru  Le  fécond  objet  fera  la  facilité  d avoir 
des  juftes  égards  à la  defiination  générale  des 
biens  de  L Ordre  de  Malte , page  39.. 

Réponfe,  Ici  la  tranfaâion  ne  peut  plus  avoir  ^ 
fieu.  Le  droit  de  convenance  pour  les  François 
n'eft  qu’une  iéfion  manifefte  du  droit  de  pro- 
priété.' La  France  envahiroit  payeroit  par 
îa  promelTe  Savoir  de  juftes  égards.  On  n’a 
jamais  reçu  5 dans  les  aâes , les  promeftes  pour 
ÀQS.  valeur  s.  La  .Nation  peut  dépouiller  les  Fran- 
çois 5 mais  elle  n’a  aucune  deftiuation  à faire  des 
biens  d’ün  Etranger.  Si'  on  dépouille  FEtranger  , 

B 
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iî  n’a  plus  rien  de  commun  avec  la  France  5 la 
France  perd  le  plus  utile  de  fes  alliés. 

Motion.  Il  pourroit  fordr  de  nos  Ports  *de  Ici 
Méditerranée  des  forces  aujjî  piiijfantes  que  celles 
de  r Ordre  , page  39. 

Réponfe,  On  pouvoir  l’aflirmer  épàis puijfantes. 
On  devoit  dire  , très-difpendieufes. 

Il  falloir  ajouter  5 trop  onéreufes  à la  France. 

Et  5 pour  trancher  le  mot  , infuffifantes , fi 
Malte  n’efi  plus  l’allié  de  la  France  , fi  une  autre 
Ptiiflance  alliée  veut  enlever  le  commerce  aux 
François. 

Motion.  Selon  les  Députés  de  rifle  de  Corfe , 
leur  IJIe  réeji  pas  moins  avant agcufement  fituée 
que  celle  de  Malte , page  40. 

Réponfe,  Je  renvoie  pour  la  négative  à l’inf- 
peétion  de  la  Carte.  On  y verra  que  la  Corfe  eft 
au  nord  de  la  Sardaigne  , 8c  que  Malte  efi:  fur  le 
point  central  des  deux  continens  , rAfîâque  ôc  la 
Sicile  \ ce  qui , comme  on  voit . prouve  alfez  que 
les  armemens  fortis  du  Golfe  de  Gênes  6c  des 
côtes  de  Sardaigne , pour  arriver  à leur  defiina- 
tion  5 feroient  fous  le  canon  de  Malte  5 qui  leur 
feri^eroit  le  pafiage. 

Mais  un  arfenal  ^ des  magafins  5 des  vaifieaux  ? 
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une  marine,  fonr-ils  de  ces  objets'qui  ne  coûte' 
roienc  rien  à établir  enCorfejdont  Fentrerien, 
déjà  ü coûteux  dans  nos  Ports  de  France  , ne 
fera  pas  onéreux  en  CoiTe  ? Approviilonne-t-on 
des  arfenaux  ? bâtit-on  des  ports  des  ma- 
gafins  comme  Am.phion  bâtit  Tlièbes  ? faut -il 
regretter  toute  dépenfe.  nécellaire  ^ , telle  mo- 
dique qu’elle  fdit  , en  haine  feulement  des  an- 
ciennes créations  , Sc  ne  pas  craindre  des  dé- 
penfes  incalaüables  par  le  feul  plaifir  de  dé- 
• truire  , pour  recréer  fur  d’autres  bafes  , de  la 
bonté  derquelles  on  n’eft  nullement  afîliré  ? peut- 
on  croire  que  des  alliances  anciennes,  cimentées 
par  les  (iecles  , 5c  reilerrées  par  ces  Miniftros 
dont  le  génie  fupérieur  a environné  des  rayons  de 
la  gloire  les  hautes  dehinées  de  la  France  , que 
ces  traités  que  les  intérêts  do  l’Etat  ont  toujours 
recommandés  , ne  font  plus  convenables  à la 
Nation  , parce  qu’elle  a changé  hier  la  Coniti- 
rution  ?•  Eh  ! qu’importe  une  Conilitution  à des 
relations  étrangères  ! Pour  être  plus  libre  intérieu- 
rement  qu’elle  n’étoit  , la  France  a-t-elle  déplacé 
ies  limites  , changé  fa  iituation  géométrique , qui 
lui  indiquera  toujours  fi  impérieurernenr  5c  par  ou 
fon  commerce  doit  déboucher , par  quel  accès  il 
doit  aborder , 6c  quels  amis  elle  doit  conferver, 
Eil-on  sûr  de^ regagner  le  lendemain  Fallié  qu’ou 
aura  perdu  la  veille  1 , . . 
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Motion.  Pour  céder  rijle  de  Malte  ^ilfaudroïi 
que  V Ordre  en  fût  propriétaire  libre  j page  4a. 

Réponfe,  On  cède  un  Etat  aux  mêmes  condi- 
tions qu’on  l’a  tenu.  Le  Roi  de  Naples  n’auroit 
rien  à oppofer  en  droit  : il  auroit  beaucoup  gagné 
en  politique  , en  foufcrivant  aux  offres  qui  lui 
feroient  faites.  Son  accefiion  n’eft  nullement 
enchaînée  par  le  paèle  de  famille.  Si  l’honorable 
Membre  , auteur  de  la  Motion  , connoifToit  bien 
les  intentions  des  Cours  de  Londres , de  Rufîîe  y 
de  Vienne , les  véritables  intérêts  de  Naples  j 
s’il  favoit  tout  ce  qui  a été  tenté  depuis  1740  , 
ce  que  Londres  a voulu  en  1757  5 ce  que  la 
RufTie  defire  ouvertement  depuis  1770  , ce  que 
l’Empereur  fouhaite  tant  de  l’Ordre  , que  de 
Naples  ôc  de  Venife,  l’honorable  Membre  eût 
confulté  , avant  de  publier  fa  Motion , les  Dé- 
putés de  nos  Chambres  de  Commerce  j tous  ces 
Députés  des  Villes  maritimes  qui  viennent  à 
l’appui  des  réclamations  des  Députés  de  Mar- 
feille  5 en  faveur  de  l’alliance  de  l’Ordre  de  Malte  : 
jl  eût  été  effrayé  des  pertes  de  notre  Commerce  , 
tk:  du  renverfement  de  notre  prépondérance 
politique  à la  Porte. 

Motion.  L'Ordre  voudroit-il  traiter  avec  lest 
Fuijfances  du  N.ord  ? page  40. 


Réponfe.  Oui. 


' ( ) . 

Motion.  Il  renonceroit  alors  aux  conditions 
fondamentales  de  fon  exijicnce  , page  40. 

■ Réponfe,  Non^  il  ne  doit  à la  France  qu’autant 
que  la  France  lui  doit.  Ces  engagemens  rcci- 
proques  font  de  convenance  & nullement  fon- 
damentaux à l’exiftence  de  l’Ordre.  L’Ordre 
peut  ajouter  à fa  Conftitution , ce  que  le  foin  de 
fa  confervation  lüi  infpirera.  La  néçejjlté  ed  la 
première  de  toutes  les  Loix  ; les  fédérations , 
les  alliances  5 font  les  remparts  des  petits  Etats , 
les  ligues  font  de'  droit  naturel.  Un  Souverain 
qui  perd  un  Allié , peut  6c  doit  en  acquérir  un 
autre.  Malte  peut  fe  permettre  , relativement  à 
îa  France  , ce  que  la  France  fe  permettroit  rela- 
tivement à lui.  • . 

Motion.  S^il  devenait  V ennemi  de  la  France  , 
il  en  ferait  traité  de  même  , page  41. 

Réponfe.  feîi  ! voilà  déjà  là  guerre  dans  le 
lointain  ! j’aurois  mieux  aimé  une  perfpeélive  de 
jpaix  '6c  d’équité.  .L’Ordre  ne  fera  point  la  guerre 
à la  France  ; mais  il  aura  pour  lui  des  Alliés 

J ’ ■ ' .J  ^ î'M  • r; - f 

puiffans  , pour  le  Commerce  defquels.  il  fera  ce 
qu’il  faifoit  pour  la  France  , fans  déroger  même 
à fes  datuts.  ' . , 

‘‘Motion,  Les  intérêts  de  FOrdre  doivent  être 
de  conferver  f intégrité  des  revenus  qui  pajjent 
de  France  à Malte  , page  41. 
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R/ponfe,  Oui  : voilà  pour  le  tribut  perçu  par 
le  Souverain  fur  fes  domaines  ^ mais  il  relie  line 
autre  portion  de  fes  droits  à conferver , fes  pro- 
priétés qu’il  fait  adminiftrer  par  fes  Chevaliers  ^ 
avec  lefquels  il  foutient  les  Membres  de  fon 
Etat  5 êc  qui  forrrft^t  le  domaine  réel.  Il  doit  fe 
conferver  , fi  on  veut  conferver  fon  alliance  ôc 
être  juftes.  Il  doit  vendre  , fi  on  ne  veut  pas  qu’un 
Souverain  étranger  poffede  en  France.  Acheter 
6c  payer  feroit  la  première  opération  ^ traiter 
enfuite  fous  les  rapports  de  la  politique  & du 
commerce  , feroit  la  fécondé. 

Motion.  Quant  aux  refponfLons  , on  peut  faire 
un  prefent  au  Grand-Maitre  y de  la  fomme  n la- 
quelle la  refponfiGn  montera , en  reconnoijfance 
des  fervices  quil  rend  à la  France  ^ pBgQ  41. 

Réponfe»  Un  préfent  ! à un  Souverain  ! 

Un  préfent  ! à un  Allié  utile  , à qui  on  parle 
d’enlever  fa  propriété. 

Un  préfent  1 pour  bafe^’une  alliance  1 d’un 
fubfide  ! d’un  échange  1 de  fervices  ! 

Citeroit-on  un  feul  traité  qui  repofe  fur  un 
préfent  qui  ne  fera  pas  même  invariable  , qui 
fera  libre , aux  termes  de  la  motion  ! ô il  fera 
très-libre  5 car  il  ne  fera  jamais  accepté. 

Motion,  Il  ejî  impoffible , dans  Vétat  actuel  des 
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chofes  5 que  ces  Ordres  foicnt  cohferves  tels  au  ils 
confient  5-  pag.  4J. 

Réponfe,  De  quels  Ordres  efc-il  donc  queilion 
ici  ? qu’ont  de  commun  les  Ordres  de  France  ? 
avec  le  Souverain  de  Malte  ? L’Ordre  de  Malte 
n’a  jamais  été  un  Ordre  en  France  , il  n’y  a jamais 
exifté  en  corporation  , en  ordre  , en  claffe*  Il  n’y 
a point  exifté  : il  n’y  exidera  point  fi  ^ comme 
rOrdre  Teutonique  , au  lieu  de  faire  régir  fes 
biens  par  fes  Chevaliers  , l’Ordre  de  Malte  les 
avoir  fait  régir  par  des  Economes  chargés  ( ainiî 
qu’il  l’a  pratiqué  originairement  ) , de  les  admi- 
niftrer  , de  remettre  à tel  ou  tel  Chevalier 
l’excédant  des  dépenfes , alors  la  France  n’aiiroit 
jamais  vu  un  feui  Chevalier  de  Malte  en  France. 
Un  Français  aiiroit  eu  la  procuration  de  l’Ordre, 
auroit  adminiftré  , & aurolt  fait  pafTer  le  revenu 
à fa  deflination  avec  la  même  facilité  que  les 
Loix  donnent  à tout  Français  d’emporter  fon 
revenu , 6c  d’en  faire  l’emploi  qui  lui  convient 
hors  du  Royaume.  Les  biens  'de  l’Ordre  font 
le  prix  des  fervices  que  l’Ordre  rend  à la  France 
en  qualité  d’Allié..  Point  d’alliance  avec  la  France, 
point  de  rapport  avec  elle  ! Point  de  rapport , li 
le  prix  de  fon  alliance  lui  eil  ravi.. 

Motion.  Il  fera  pojfihle  eTaJJtgner  a nos  Guer- 
riers des  récompenfes  plus  fortes  , fi  l'on  joint  â 
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la  fomme  que  h tréfort  public  fera  en  état  de 
[apporter  les  fonds  de  VOrdre  de  Malte  , 
Saint-Efprit , de  Saint-Lazare  , de  Saint-Louis , 
du  Mérite  Militaire , page  43. 

Réponfe,  Pour  les  biens  de  l’Ordre  de  Malte  9 
non.  Il  n’eft  point  Français  ^ il  n’eft  ni  d’érec- 
tion françaife  , ni  d’inftitution  françaife  , . ni  de 
proteâion  françaife. 

Pour  les  ordres  Français , rien  de  plus  aifé 
fi  la  Nation  ÔC  le  Roi  le  trouvent  convenable. 
Qu’il  n’y  ait  pbint  d’Ordre  du  Saint-Efprit , de 
Saint-Louis , de  Saint-Lazare  , du . Mérite  Mili- 
taire ^ toutes  ces  créations  de  la  politique  , ou 
de  la  fantaifie  de  nos  Rois , peuvent  être  anéan- 
ties par  ces  mêmes  Rois  qui  les  protégeoient. 
J’ajouterai  que  ces  marques  oftenfibles  avoient , ' 
par  l’opinion  , une  très  - grande  valeur  , 

Louis  XII  favoit  à merveille  à quoi  fe  montoient 
les  fommes  que  fon  Ordre  de  Saint  - Michel 
épargnoit  à fon  tréfor  : un  ruban  noir  payoit 
tout.  Le  Roi  de  France  peut  renoncer  , s’il  veut , , 
aux  plus  beaux  droits  régaliens  , celui  d’ennoblir 
6c  de  conférer  fes  Ordres  ,*  il  • peut , dans  cette 
hypothèfe  , celTer  d’être  à i’inftar  d’un  Landgrave 
bm  d’un  Comte  d’Empire.  Les  conventions  font 
tout.  Rome  5 qui  eut  des  Tribuns  auftères  5c 
ombr^eux  , avoit  cependant  fes  Chevaliers  j la 


( î5  )' 

chaîne  & l’anneau  honoroient  celui  qui  les  pof- 
toit.  Le  brave  navigateur  Dickfon^  Fami  Sc  le 
compagnon  du  célébré  Cooke  5 a trouvé  ces 
diftinâions , ce  même  anneau  chez  un  Peuple 
encore  nu  : un  os  paffé  au  poignet  annonce  un 
Grand  parmi  des . Sauvages  qui , plus  près  que 
^lîous  de  la  Nature  5 font  bien  éloignés  de  vouloir 
mettre  en  pratique  cette  égalité  métaphyfique 
qui  ne  peut  pas  plus  fe  réalifer  dans  l’état  dé 
nature  3 que  dans  Fordre  civil  3 tant  que  le  foible 
fera  à côté  du  fort,  tant  que  la  Société  aura 
befoin , pour  exifter,  d^tabÜr  une  fubordination 
néceffaire. 

Motion.  Les  jeunes  Officiers  de  Marine  pour- 
roient  être  envoyés  à Malte  pour  s'y  former  f 
page  44. 

Réponfe.  Si  le  Grand-Maître  le  permettoit. 
Quand  Louis  XIV  défira  établir  à Rome  une 
Ecole  pour  les  Peintres  Français  3 il  obtint 
l’agrément  du  Pape.  Quand  le  Roi  de  Dane- 
marck  lôc  l’Impératrice  voulurent  que  ^ leurs 
Officiers  appriiîent  la  manœuvré  fur  nos  flottes  3 
ils  en  demandèrent  Fagfémçnt  au  Roi.  Aucun 
Prince  n’a  jamais  cru  pouvoir  former  des  éta- 
bliffemens  dans  les  Etats  des  Princes  vôifins  ou 
des  Alliés.  Frédéric  II  conquit  la  Siîéfie  avant 

’y  établir  des  haras. 
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Au  refte  , les  Ecoles'  de  Marine  de  Breffc'  ^ 
de  Toulon  ont  leur  mérite  : il  faut  confuiter  le 
Miniftre  de  la  Marine  fur  ce  point.  I^es  Che- 
valiers de  Malte  ont  une  autre  taélique  , un  autre 
genre  d’armemens  , d’équipages  , de  croifieres  , 
qui' ne  peuvent  convenir  à la  manœuvre  des  efca- 
dres  Françaifes. 

Motion.  Cette  fraternité  cÜarmes  ferait  aiijji 
refpectahle , que  celle  qui  peut  réfui  ter  de  la  pro- 
nonciation des  vœux  5 pag.  44. 

Réponfe,  Permis  à des  Français  de  juger  à 
leur  maniéré  les  Conftitutions  des  Etrangers  5 
mais  s’il  y a peu  d’inconvénient  pour  un  Sou- 
verain d’être  mal  jugé  , il  y a beaucoup  trop  de 
confiance  de  prétendre  qu’un  Souverain  étranger 
doit  trouver  le  mieux  pojjîble  dans  les  agitations 
d’un  Etat  voifin  qu’il  a , à fon  tour  , le  droit  de 
juger,  de  ne  pas  imiter. 

Î1  n’y  a point  de  fraternité  d'armes  où  il  n’y 
a point  d’égalité  ^ l’Ordre  de  Malte  ne  dérogera 
,point  à fa  Conditution.  Je.ne  crois  pas  que  les 
Puilfances  étrangères  confèrent  jamais  leurs 
Ordres  à des  Français  qui  ne  rempiiroient  point 
les  conditions  reqiiifes  , 5c  qui  n’apporteroient 
qu’un  article  des  droits  de  l’homme  en  France. 
Ils  renverroienc  en  France  celui  qui  ailleurs  ne 
trouvera  pas  facile  la  jouiffance  des  droits  de 
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l'homme.  Malte  n’exifte  que  par  fes  Chevaliers  Sc 
pour  fes  Chevaliers  ^ il  ne  reconnoit  qu’eux  pour 
Membres  uniques  de  fon  Etat.  Tout  autre  Noble 

même  lui'eft  étranger. 

• 

Motion.  Je  conçois  qu'il  feroit  jufie  de  dédom- 
mager ceux  qui  ont  été  admis  dans  VOrdre  de 
Malte.  On  pourvoit  leur  accorder  la'  priorité. 
des  récompenfes  , en  remplijfant  j d'ailleurs  le 
fervice  ôc  les  autres  conditions  pour  le  méritera 
pages  44 , 45. 

Réponfe.  Il  feroit  très-facile  de  prouver  que  la 
raiibn  d’équité  n’eft  point  ici  parfaitement  d’.ac-^ 
cordavec  ce  raifonnement.  priori  té  dids  récom- 
penfes qu’on  veut  bien  promettre  au  Chevalier 
qu’on  dépouilleroit , dans  le. partage  de  fa  propre 
dépouille , eft  un  peu  étrange  , SC  devient  iliu- 
foire  par  l’explication  qui  la  fuit  5 en  remp/ifant 
dé  ailleurs  le  fervice  & les  autres  conduites  nécejfaires 
pour  la  mériter  ; c’eft- à-dire  que  le  vieux  Cheva- 
lier recommencera  fa  carrière  pour  mériter  une 
portion  de  fa  proprç  dépouille. 

‘ • ! 

Motion.  Le  Grand-Maître  Emmanuel  Pinto  ^ 
mort  en  t'JJl  ^ efl  le  premier  qui  ait  porté  la  Coir 
ronne  fermée  y çBge  ^ 

Réponfe,  Le  Grand -Maître  n’en  a pas  moins 
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été  toujours  Souverain.  L’Elecâeur  ide  Brande- 
bourg fe  fit  déclarer  Roi  en  1701.  Il  n’avoit  pas 
eu  befoin  de  ce  titre  pour  régner.  Son  pere 
avoir  plus  acquis  encore  , en  obtenant  le  furnom 
de  Grand -Électeur  ^ dans  le  même  temps  que 
Louis  XIV  vouloir  être  le  feul  grand  en  Europe, 
& avec  lequel  il  traita  d’égal  à égal.  Durant  les 
inveftitures  , l’Empereur  n’en  étoit  pas  moins 
indépendant,  pour  être  fournis  au  Pape  *,  les 
Eleéteurs  , pour  être  membres  ÔC  fiefs  d’Empire  , 
n’en  font.pas  moins  Souverains  \ la  préfentation 
de  la  Haquenée  n’a  jamais  réduit  en  fief  le 
Royaume  de  Naples  ^ & le  Duc  de  Savoye  , 
avant  d’être  déclaré  Roi  de  Sardaigne , avoir  la 
légitime  prétention  d’être  la  plus  ancienne  des 
Maifons  qui  régnoient.  Au  refte;  François  P*', 
portoit  la  Couronne  ouverte  ; le  fceau  appbfé 
au  Concordat  de  1516  en  fournit  la  preuve; 
lui  a-t-on  contefté  pour  cela  la  fouveraineté  ? 
Le  Grand-Maître  régné  &:  a régné  au  même 
titre  que  tous  lés  Souverains  , avec  la  même 
parité.  Qu’importe  le  nom  de  JRo/,  fi  celui  qui 
le  porte  n’a  pas  plus  de  puifiance  qu’un  Grand- 
Maître  , qu’un  '^Graild-Duc^,  qu’un  Eleéleur  ? 
Egaux  entr^eux  du  moment  qu’ils  régnent  , 
le  titre  eft  indifférent  ; ÔC  fi  le  nom  de  Roi 
fuppofe  un  plus  puilTant  Etat  , il  n’en  efi:  pas 
moins  vrai  que  les  Puilfances  d’une  plus  médiocre 


{ 
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«tendue  ont  toujours  fu  compenfer  les  forces 
réelles  qui  leur- manquent , par  les  forces  com- 
binées que  la  politique  fait  trouver  à de  petits 
Etats  dans  les  traités  5c  dans  les  alliances.  L’union 
Germanique  en  eft  une  preuve  frappante. 

' Ici  la  Motion  cefîe  d’offrir  un  aliment  à la 
difcufïîon  ( I )•,  je  renvoie  le  Ledeur  à mes 
Confidirations  politiques  & commerciales  pour  le 
maintien  de  VOrdre  de  Malte  tel  qu'il  ejl.  J’aime 
aflez  la  France  pour  defîrer  qu’elle  conferve 
toute  fon  influence  politique  à la  Porte , 6c  par 
elle  dans  le  Nord , Sc  tous  les  bénéfices  du 
Commerce  du  Levant,  que  l’alliance  de  FOrdre 
lui  procure.  La  raifon  de  convenance,  fi  bien 
d’accord  ici  avec  la  raifon  d’équité , doit  pafTer 
avant  tous  ces  plans  adulateurs  dont  le  Peuple 
Français  efi  trop  enchanté  5c  à qui  il  eft  plus 
inftant  qu’on  ne  penfe , de  perfuader  que  , fans 
les  Colonies  6c  fans  l’Ordre  de  Malte,  il  perd 
Ion  Commerce  dans  l’Amérique , dans  les  Indes 
& dans  le  Levant.  Que  ces  deux  grands  pivots 
du  Commerce  de  la  France , les  Colonies  êç 

f'"".  ''  ■■  - . 

(i)  La  motion  eft  renfermée  dans  quarante-fîx  pages 
d’impreflion  ; on  doit  juger  que  je  Fai  fuivie  dans  tous 
Tes  points. 
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rOrdre  de  Malte , doivent  être  rrrévocablement 
maintenus  clans  cet  écpilibre  qui  a j pendant  fî 
long-temps  5 fait  proipérer  ce  Royaume  , de  la 
gloire  Ciuquei  toutes  les  PuiHances  furent  il 
jaloufbf. 

' F I jV. 


OBSERVATION 

DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE 


DE  .GUIENNE 


JL/  A Chambre  de  Conirtierce  de  Bordeaux , 
intimement  perfuàdée  que  de  l’exiftence  de  FOr- 
(ke  de  Malte  dépendent  la  fûreté  5c  la  profpéFiré 
du  Commerce  du  Royaume  dans  la  Méditer- 
ranée,'fur  les  côtes  d’Efpagne  &.  du  Portugal, 
ne  peut  qu’adopter. entièrement  les  fages  ob* 
fervations  de  la  Chambre  du  Commerce  de 
Marfeille , fur  les  trois  quehions  qui  lui  ont  été 
faites  par  un  Député  de  rAffemblée  Nationale, 
relativement  au  décret  de  cette  Affemblée  fur 
les  biens  de  cet  Ordre. 

L’AlTemblée  Nationale  n’ignore  pas  fans  doute 
que  le  Commerce  unit  & lie  toutes  les  villes 
maritimes , 5c  par  elles  tolites  les  Provinces 
pour  l’intérêt  commun*^  5c  qu’il  ne  peut  arriver 
par  conféquent  aucun  événement  fâchèux  à Tune 
de  ces  villes,  que  les  autres  n’en  éprouvent  les 
üffets. 
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Ces  liaifons  fubfîftent  très  - particulièrement 
entre  Bordeaux  6c  Marfeille  ^ & fi , par  une 
fuite  des  déctets  de  rAffemblée  Nationale  , 
l’Ordre  de  Malte , perdant  fes  biens  6c  fes  reflbur- 
ces  en  France,  failbit  jouir  toute  autre  Puiffance, 
qui  Ten  indemniferoit  , de  tous  les  avantages 
précieux  que  fes  efeadres , fes,  ports  6c  fes  hôpi- 
taux procurent  au  commerce  du  Royaume , celui 
de  Marfeille , par  l’effet  de  cette  révolution  feroit 
anéanti , 5c  celui  de  Bordeaux  en  reflentiroit  les 
plus  fortes  fecouffes. 

La  Chambre  de  Commerce  , pénétrée  de 
cette  vérité , ne  peut  fe  raffurer  à cet  égard , 
que  par  la  confiance  refpeârueufe  qu’elle  met 
dans  les  lumières  fupérieures  6c  le  patriotifme 
de  l’Aflemblée  Nationale , qui  faura  prévenir , 
dans  fa  fagefle , tous  les  malheurs  qui  feroient  ‘ 
inféparables  de  la  deftruétion  de  l’Ordre  dô> 
Malte  y 6c  par  cette  confîdération  , elle  charge 
Meffieurs  fes  Députés  à Paris,  de  faire  fur.  cet 
objet  les  repréfentations  les  plus  forces , les  plus  .. 
promptes , lés  plus  refpeftueufes  à cette  augufte 
Aflembiée.  , 

Délibéré  dans  la  Chambre  de  Commerce  de 
la  Province  de  Guienne  , à Bordeaux  , le  4 . 
Février  1790. 

*S/^/2/^,Latuiliere,*B.Marchand; 
A.  Gaubert  j Brünaud  6c  Ferriere. 

Il 
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Il  ne  fera . poiat  inutile,  de  • rappellgr  ici  .les 

exprefCoDS  de  la  Cliambre  de  Commerce  de 
Marfèiile  ? qui  ont  précédé  les  obfervations  de 
îa  Cbambre  de  Commerce  de  Guienne.j  5c  qui 
avoient'  déjà  établi  i-influence  que  le  Commerce 
du  Levant  a fur  le  Commerce  de  l’Amérique  ^ 
4^  dont  la  Chambre  de  Commerce  de  Güienne 
lent  la  connexité.  P.ar  T efftt  Âtxtttc  résolution  p 
dit  cette  dernière , le  Commerce  de  Bordeaux  en 
Teffentiroit  les  plus  fortes  fecoujfes.  Ces  expref- 
fions  de  crainte  font  précédées  d’une  réflexion 
majeure  5 dont  la  vérité  eft  inconteftable.  VAf- 
femblie  Nationale  , eft-il  dit , n'ignore  pas  fans 
doute  que  le  Commerce  unit  & lie  toutes  les  villes 
maritimes  9 & par  elles  toutes  les  Promnces  pour 
l'intérêt  commun  , & qu'il  ne  peut  arriver  par 
conféquent  aucun  événement  fâcheux  à tune  de 
ces  villes  J que  les  autres  n'en  éprouvent  les  effets^ 

V ' ' 

“ Quel  étoit  le  programme  auquel  la  Chambre 
de  Commerce  avoit  déjà  répondu  ? Le  voici  : 

L'établiffement  de  F Ordre  de  Malte  efldl  im- 
portant pour  la  France  j relativement  au  Com-. 
merce  de  la  Méditerranée  ? | , 

Les  croifères  des  armemens  de  Malte  font- 
elles  intéreffanfes  pour  garantir  les  navires  Fran^ 
^ais  des  pirateries  des  Sarbarefques  ? 


•c 
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Ze  parti  qac  les  circonfiances  pourrolent  fofce^ 

la  religion  de  prendre  , pour  quelques  traités  ex-^ 
clujifs  avec  une  puijfance  étrangère , porteroit-il 
une  atteinte  funefie  à la  France , & particulière- 
ment au  Commerce  de  ce  Royaume  f 

Tel  étoit  le  programme  il  étoir  vigoureux  J 
pofitif  il  embraffoit  toutes  les  données  d’une 
grande  queftion , il  étoit  tel  que  rAflemblée 
Nationale  pouvoit  le  defirer  : eh  bien,  il  af  été 
entièrement  réfolu  en  faveur  de  l’Ordre  de 
Malte  ^ je  n’en  tranfcrirai  que  la  fxii , & Je  ter- 
minerai la  citation  par  l’article  qui  rentre  dans 
les  obfervations  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Guienne. 

Dans  un  cas  de  rupture  ( dit  la  Chambre  de 
Commerce  de  Marfeilie  ) avec  la  PuiJJance  étran- 
gère ( qui  occuperoit  ou  feroit  alliée  de  Malte  ) 
il  eji  évident  que  la  France  éprouveroit'  des  mal- 
meurs irréparables.  Le  Commerce  & la  naviga- 
tion des  Français  dans  la  Mediterranée^  feroient 
prefque  anéantis  : celui  qu'ils  font  dans  toute 
ïltalie  & VEfpagne  y ferait  fans  cejfe  expofé 
à des  dangers  j ils  ne  devraient  plus  prétendre  à 
celui  du  Levant  : le  paffage  àx  llfle  de  Malte 
pofé  au  centre  , comme  on  l’a  dit , de  la  Méditer- 
ranée , efi  un  point  de  reconnoijfance  néceffaire  & 
inévitable  pour  les  bâtimens  qui  vont  & viennenâ 


> 
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du  Levant,  Il  ferait  très-facile  à cette  Puijfanee 

ennemie  de  tenir  des  armemens  dans  le  canal 
qui  arrêteroient  nos  bâtimens  & intercepteroient 
totalement  notre  navigation  , à moins  que  des 
forces  fupérieures  ne  la  protégeaient  continuel- 
lement , ce  qui  deviendroit  infiniment  coûteux  à 
la  France  *,  on  doit  fentir  que  Vintérêt  politique 
de  cette  Puijfanee^  & le  motif  déterminant  de 
nous  faire  perdre  notre  Corhmerce  & nos  liaifons 
au  Levant , pour  tâcher  de  nous  y remplacer  y 
Vengageroit  bientôt  à nous  déclarer  la  guerre.  . 

Ces  confidérations  de  la  plus  haute  impor- 
tance, feront  pondérantes  au  milieu  d’une  Af- 
femblée  Nationale,  occupée  toute  entière  des 
deftinées  de  la  France.  Continuons. 

On  doit  avoir  vu  ( c’eft  toujours  la  Chambre^ 
de  Commerce  de  Marfeille  ) par  ce  qui  a été 
dit  ci-deffus , que  le  Commerce  du  Levant  ejî  in^^ 
timement  lié  par  les  envois  que  nous  y faifons 
avec  celui  de  V Amérique  , & Lon  peut  en  con- 
clure y que  fi  nous  perdions  Vun  pour  quelque 
temps  y Vautre  celui  de  V Amérique)  ne  pour^ 
roit  manquer  de  s'affbiblir  ù d'être  atténué  : ce 
font  deux  chaînons  qui  ne  peuvent  être  divifés  , 
fans  que  l'harmonie  de  la  • machine  qui  les  lie  ne 
foit  abfolument  interrompue. 

Le  commerce  de  l’Amérique  êc  celui  du 
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/ Levant  font  deux  chaînons  y dit  la  Chambre  de 

/ Marfèille  •y  celle  de  Bordeaux  dit  : Il  ne  peut 

arriver  aucun  événement  fâcheux  à Vune  de  ces 
villes'(  Bordeaux , Marfeilie  ôc  autres  ) , que  les 
autres  n en  éprouvent  les  effets.  Bordeaux  craint 
pour  ion  Commerce  des  Colonies  , les  pertes 
- de  celui  du  Levant , ce  font  deux  chaînons.  On 
verra  le  plus  grand  nombre  de  nos  villes  com- 
mençantes bientôt  répéter  la  même  es^preflîon, 
çe  font  deux  chaînons  , qu’elles  inviteront  TAP 
femblée  Nationale  de  ménager. 
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